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L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE AU CŒUR DE 
L’ACTUALITÉ

Cet été, dans une relative indifférence, est paru un 
décret imposant la mise en place de systèmes de 
gestion technique dans les bâtiments tertiaires. 
Cette nouvelle obligation s’inscrit dans une 
dynamique de réduction à marche forcée des 
consommations énergétiques, et ce dans tous 
les secteurs. Pour les industriels, cela se traduit 
notamment par les appels à projet de l’ADEME 
et de la BPI (IndusEE, décarbonation, fonds 
chaleur) a�n de soutenir la transition vers une 
meilleure ef�cacité énergétique. Pour le secteur 
résidentiel, notons l’augmentation prévisible 
des Certi�cats d’Economie d’Energie (CEE) dans 
la cadre de la 5ème période qui commencera 
en 2022 ; la convention citoyenne pour le climat 
a évoqué un facteur multiplicateur de 3,2 par 
rapport aux obligations actuelles, l’ADEME parle 
quant à elle d’un facteur 1,7. Sur ce secteur 
de la rénovation énergétique des bâtiments, 
la Région Hauts-de-France est bien engagée à 
travers la démarche EnergieSprong, qui vise à 
développer des solutions de rénovation à énergie 
zéro, et qu’elle porte avec ses partenaires, dont 
Pôlénergie. Pour les transports, les efforts se 
concentrent sur l’électrique (surprime à l’achat 
de véhicules) et l’hydrogène (enveloppe de 7 
milliards). Pour le secteur tertiaire, en�n, il s’agit 
de la loi ELAN et de son décret tertiaire, et, dans 
la continuité de celui-ci, le nouveau décret BACS : 
« Building Automation and Control Systems ». Ce 
numéro spécial lui est dédié, à travers le regard 
de différents acteurs représentatifs de ce marché.
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POINT RÉGLEMENTAIRE

Le décret BACS
Le décret BACS Building Automation & Control Systems- vise à équiper les 
bâtiments tertiaires de Systèmes d’Automatisation et de Contrôle (SACB 
– usuellement régulation et Gestion Technique des Bâtiments : GTB) d’ici 
au 1er janvier 2015. Cette obligation a pour but de fournir un moyen pour 
atteindre les objectifs ambitieux du décrets tertiaire (pour mémoire dimi-
nution des consommations des bâtiments de 40% d’ici à 2030, avec décla-
ration annuelle de la performance énergétique sur la plateforme OPERAT 
de l’ADEME). Ce décret est la transposition d’une directive européenne 
(2018/844) de mai 2018. Tour d’horizon en quelques questions… et ré-
ponses !

A quels bâtiments ce décret s’adresse-t-il ?
A l’ensemble des bâtiments tertiaires neufs ou existants ! Maîtres d’ouvrages 
en cours de construction de bâtiments ou en phase de ré�exion, véri�ez 
donc bien que soit prévu dès à présent un système de GTB dans vos mar-
chés. Pour les bâtiments neufs avec un permis de construire déposé après 
le 20 juillet 2021, le SACB sera obligatoire. Propriétaires de bâtiments ter-
tiaires, prévoyez rapidement les travaux : il risque d’y avoir un embouteil-
lage à la �n de la période pour réussir à respecter en temps et en heure les 
obligations du décret.

Y a-t-il une surface minimum pour être soumis à cette obligation ?
Non, le critère retenu pour l’obligation n’est ni la surface des bâtiments, ni 
leurs consommations, mais la puissance nominale des équipements de 
climatisation ou de chauffage, combinée ou non avec un système de venti-
lation. La limite basse, en dessous de laquelle le système n’est pas obliga-
toire, a été �xée à 290 kW. 

Existe-t-il des dérogations possibles ?
En effet, le décret prévoit une échappatoire : le propriétaire doit démontrer 
par une étude que l’installation du système a un temps de retour sur inves-
tissement supérieur à 6 ans, déduction faite des aides �nancières possibles. 
Gageons qu’il sera relativement complexe de faire accepter cette déroga-
tion à l’administration.

Il y a donc des aides �nancières ?
Oui, les systèmes de GTB installés sur des bâtiments existants et supervi-
sant les installations de chauffage (ou de chauffage et de production d’eau 
chaude sanitaire) sont déjà admissibles à une prime CEE. C’est la �che 
BAR-TH-116, le montant de la prime dépendant du type de bâtiment, du 
moyen de chauffage utilisé (élec/combustible), de l’usage (chauffage seul 
ou chauffage + ECS), de la zone climatique et de la surface chauffée. Le 
montant de la prime s’échelonne environ entre 0,5€/m2 et 2,60€/m2. Il n’y a 
pas, actuellement, d’aide pour les systèmes sur les bâtiment neufs.

Responsable de rédaction : Jean Gravellier
Responsable de publication : Romain Domzalski
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Peut-on installer n’importe quel type de système ?
Le décret a bien évidemment balisé les capacités du 
système à mettre en œuvre : il est impossible d’installer 
une GTB au rabais ! Le système doit être de classe A ou 
B selon la norme EN 15232-1 :2017. La notion de classe 
correspond à la philosophie des diagnostics de perfor-
mance énergétique des bâtiments.
Les besoins en équipements de terrains étant -globale-
ment- les mêmes, nous ne saurions que trop conseiller 
de passer sur un système de classe A, la principale diffé-
rence venant de la programmation à mettre en œuvre.

Quelles sont les autres nouveautés introduites par ce décret ?
Il y en a une principale, qui va avoir un impact important dans la conception et la rénovation future des bâtiments : il s’agit de 
l’obligation d’installer des systèmes de régulation automatique de chaleur dans les bâtiments neufs, en les équipant de dispositifs 
d’autorégulation de la température intérieure par pièce ou par zone de chauffage. Cette obligation s’appliquera aussi aux bâtiments 
existants lors du remplacement du générateur du système de chauffage (chaudière, pompe à chaleur, etc.)

SACB, GTB, GTC : kesako ?

Le Système d’Automatisation et de Contrôle des Bâtiments (SACB), usuellement dénommé Gestion Technique des Bâtiments est un outil qui 
permet de superviser et gérer intelligemment les équipements qui y sont installés (chauffage ; ventilation, éclairage, etc.). La GTB est d’un ni-
veau supérieur à une Gestion Technique Centralisée (GTC) qui va concerner un seul lot technique, typiquement le CVC (Chauffage, Ventilation, 
Climatisation). La GTB, tout comme la GTC, est une solution active, qui va agir sur l’exploitation et l’optimisation des �ux d’énergies des bâti-
ments, à contrario de solutions dites passives, comme l’isolation par exemple. Elle va notamment avoir pour fonction de remonter les valeurs 
des compteurs d’énergie, obligatoires depuis la RT2012.

Concrètement, un système de GTB se compose de capteurs et d’actionneurs répartis dans le bâtiment, puis centralisés dans un système de 
gestion de données. L’utilisateur du système y accède par une interface graphique. Les deux principaux avantages de la GTB sont de permettre 
l’optimisation des dépenses en énergie, grâce par exemple à la gestion des périodes d’occupation/inoccupation, et l’amélioration du confort 
des usagers (gestion des apports en lumière, de la ventilation, etc.).

L’INTERVIEW EXPLOITANT

ENGIE et la Région Hauts-de-France: 
Regards sur un contrat commun
ENGIE SOLUTIONS regroupe les meilleures expertises pour optimiser l’usage des ressources énergétiques, verdir les énergies 
et réinventer les environnements de vie et de travail. ENGIE SOLUTIONS permet ainsi aux entreprises, industries, acteurs du 
tertiaires, villes et collectivités, de réaliser leur transition carbone. Pour sa part, la Région des Hauts de France a la respon-
sabilité des lycées :  elle en assure la construction, la reconstruction, l’extension, les grosses réparations, l’équipement et le 
fonctionnement. . Au sein de la direction Fonctionnement des établissements, le service Energie a notamment pour objectif 
de suivre les consommations énergétiques des lycées de la Région. Entretiens croisés entre Antonio SOARES, Responsable du 
Département Exploitation à Coudekerque pour Engie et Eric Denieul, Ingénieur au service Energie de la Région HDF.

Source : HaguardDuNord 
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Pôlénergie : Quels intérêts à la GTB et comment voyez-vous l’arrivée du nouveau décret de juillet 2020 ?  

Eric Denieul : La GTB est un concept communiquant numérique et informatique, permettant de réduire les dépenses énergétiques, 
faire du suivi de température à distance, faire du report d’alarme et accéder aux programmes horaires. Le fait maintenant de pou-
voir avoir la main à distance sur tous ces points permet d’agir plus vite et plus ef�cacement auprès des usagers. A la Région, nous 
avons déjà lancé un contrat de maintenance et d’exploitation des lycées avec la mise en place d’un suivi des consommations par 
l’exploitant, via une GTB, depuis janvier 2020.

Antonio SOARES : Pour nous, en tant qu’exploitant, c’est aussi une bonne nouvelle !  Les intérêts de la GTB sont multiples, notam-
ment en ce qu’elle permet d’assurer un fonctionnement sans discontinuité par une surveillance 24h/24, 7j/7. Pour nous, le principal 
avantage est de pouvoir assurer un pilotage à distance et une gestion énergétique optimale du bâtiment tout en réduisant nos 
déplacements et en garantissant une intervention rapide à distance. Il nous arrive même d’intervenir avant que le client ne s’en 
aperçoive grâce à cette surveillance à distance. Finalement, la GTB permet d’optimiser les coûts de maintenance et le confort des 
occupants. 
C’est dans cet état d’esprit que nous travaillons déjà en proposant dans nos contrats de performance énergétique, des solutions et 
des services permettant le contrôle à distance des systèmes de chauffage de nos clients. Certains sont parfois réticents pour des 
raisons budgétaires. Nous leur faisons prendre conscience que la maintenance de leurs bâtiments sera facilitée et sera plus écono-
mique. Nous réduisons nos passages mensuels sur le terrain grâce aux contrôles à distance de tous les paramètres des installations. 
Pour moi, l’enjeu est de généraliser et augmenter les méthodes, outils GTB, télégestions et utilisations, à l’ensemble de nos contrats, 
pour permettre d’avoir des résultats tangibles, mesurables et véri�ables. C’est la clé de la transition énergétique. Ce décret permet-
tra d’impliquer d’avantage nos clients dans l’ef�cacité énergétique de leurs bâtiments. 

Pôlénergie : Quelle place accordez-vous à la maintenance du système de GTB ?   

Antonio SOARES : La GTB est un sujet spéci�que qui a beaucoup évolué ces dernières années. Avant, il y avait très peu d’automates 
et beaucoup plus de contacteurs et relais. Notre cœur de métier en tant qu’exploitant, c’est d’exploiter les installations de chauffage, 
ventilation et climatisation (en abrégé CVC), ce que font très bien nos techniciens. Mais, certaines GTB demandent des connais-
sances plus approfondies en informatique, ce que ne possèdent pas tous nos techniciens. Nous avons plusieurs automaticiens sur 
l’agence NPDC qui interviennent sur nos solutions de télégestions et sur celles les plus courantes sur le marché. Mais nos techni-
ciens ne sont pas des automaticiens; aussi, devons-nous accompagner la transformation de nos métiers. Nous ne pouvons, certes, 
les former à chacune des marques existantes sur le marché. C’est pourquoi nous faisons le choix de la compétence, c’est-à-dire que 
nous nouons des contrats de services avec le fabricant et/ou l’installateur lorsque nous travaillons avec des produits de télégestion 
que nous ne maîtrisons pas déjà parfaitement .

Eric Denieul : En tant que maitre d’ouvrage, nous faisons con�ance à notre exploitant. C’est un point essentiel de nos contrats. Sans 
maintenance, les systèmes deviennent obsolètes et inutiles. Combien de systèmes ont été perdus car abandonnés sur un PC sous 
un vieux système d’exploitation inutilisable ?

Pôlénergie : A quelles dif�cultés faites-vous face lors de la prise en main d’une nouvelle GTB ?  

Antonio SOARES : Les GTB peuvent être un objet de désenchantement quand on découvre qu’ils sont des outils bien trop sophis-
tiqués que personne ne sait faire fonctionner et qui ne sont pas toujours compatibles avec les systèmes qu’ils sont censés piloter. 
Tous ces éléments compliquent la mise en service des bâtiments et il n’est pas rare de mettre plus de 2 ans pour débugger un 
équipement. Pendant ce temps les consommations des �uides ne sont pas maîtrisées. De même, la gestion d’alarmes doit être en 
adéquation avec le site : trop d’alarmes, non priorisées, noieront un gestionnaire de bâtiment. Les pannes importantes ne seront 
pas alors traitées suf�samment tôt, voire pas du tout. Il faut donc veiller à ne faire remonter que les alarmes essentielles.
Le deuxième écueil que nous rencontrons sur beaucoup de marchés, est le manque de passation et de formation. Quand nous 
répondons sur un nouveau marché, nous avons le droit au mieux à une formation de 2 heures avec des notices générales mais pas 
forcément à une revue de l’analyse fonctionnelle et des particularités du système. Il est donc dif�cile dans ces conditions d’être 
opérationnel à l’instant t dans la conduite de l’installation et la montée en compétences peut prendre plusieurs semaine.. C’est la 
même chose sur des marchés de travaux neufs, l’exploitant arrive souvent trop tard, et parfois même après la réception du bâti-
ment. L’idéal, c’est que l’exploitant soit associé le le plus en amont possible, c’est à dire dès la conception.

Eric Denieul : Nous sommes vigilants sur la rédaction des analyses fonctionnelles et leurs transmissions lors des DOE. C’est un outil 
nécessaire pour comprendre le fonctionnement de l’installation et maîtriser les différents paramètres. Lors de la mise en place 
d’une GTB, on se heurte régulièrement aux systèmes informatiques pour des problèmes de sécurité. C’est un enjeu au sein des 
collectivités de travailler avec ces autres directions pour améliorer le fonctionnement de nos installations.
Mon expérience passée au sein d’autres collectivités m’amène au constat que les techniciens formés à l’automatisme en régie sont 
assez rares. C’est pourquoi nous avons décidé à la Région de déléguer cette partie à un exploitant.
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Pôlénergie : Quels sont les clés de la réussite d’une GTB ?

Antonio SOARES : Je pense qu’il est important que la MOA s’approprie sa GTB, en récupère l’historique car c’est un élément clé de 
la conduite d’exploitation. Pour vous donner un exemple, il nous arrive régulièrement que les marchés nous demandent de mettre 
en place nos propres solutions et services pour le suivi de la maîtrise énergétique alors que des systèmes sont déjà en place ! Mais 
pour moi, la réussite majeure d’une installation GTB réside dans l’amélioration de la transition entre les phases conception/réalisa-
tion et et exploitation/maintenance, ce qui apporte trois avantages : permettre l’anticipation du fonctionnement le plus en amont 
possible, associer les usagers (occupants, gestionnaires, exploitants...) à la conception du projet, comprendre et dé�nir les besoins 
des utilisateurs. Pour conclure, avec les bons interlocuteurs autour de la table au bon moment, la GTB atteint son plein potentiel !

L’INTERVIEW MAITRE D’OEUVRE

VERDI : « Tout est lié : le confort 
des utilisateurs, l’impact 
environnemental, et la facture 
énergétique. »

VERDI, designer de territoires depuis plus de 30 ans, conçoit et accompagne la réalisation de lieux de vie 
qui favorisent l’épanouissement des hommes en harmonie avec leur environnement. Dans les Hauts-de-
France, ce sont ainsi plus de 120 experts (énergéticiens, programmistes, ingénieurs, urbanistes, environ-
nementalistes, architectes, designers,...) qui inventent des solutions sur-mesure pour nos territoires et nos 
bâtiments, à partir des usages. Echange avec Pierre-Emmanuel Lesoin, Directeur Général Verdi Conseil Nord 
de France.

Pôlénergie : Comment intervenez-vous sur les projets ?
Pierre-Emmanuel Lesoin : VERDI peut intervenir à la fois sur des missions de conseil et d’AMO (en fournissant un accompagnement 
technique, juridique, méthodologique, ... et des outils d’aide à la décision), et aussi sur des missions de conception (ingénierie du 
bâtiment et de l’aménagement durable des territoires). Dans le cadre du décret du 20 juillet 2020 sur les systèmes d’automatisation 
et de contrôle des bâtiments non résidentiels, nous abordons les sujets avec plusieurs cibles : confort d’usage, maîtrise écono-
mique, réduction de l’impact environnemental, performance et facilité d’exploitation.

Pôlénergie : Pour vous quels sont les intérêts de la GTB ?
Pierre-Emmanuel Lesoin : Un système d’automatisation et de contrôle (GTB) bien conçu et pensé selon les besoins des utilisateurs 
et parties prenantes (clients, élèves, visiteurs, ...) permet tout à la fois d’obtenir un confort adéquat et une «facture» énergétique et 
carbone maîtrisée. 

Source : Verdi
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Pôlénergie : Quel freins identi�ez-vous à la géné-
ralisation ?
Pierre-Emmanuel Lesoin : Peut-être, comme sou-
vent, le manque de temps (et parfois de maîtrise 
des enjeux techniques et énergétiques) pour les ges-
tionnaires de patrimoine immobilier pour prendre à 
bras le corps ce sujet. Parfois aussi la peur de s’em-
barquer dans un système qu’on ne maîtrise plus et 
dont on pense devenir dépendant (alors même que 
notre intervention vise à donner les outils aux par-
ties prenantes pour qu’ils reprennent la main sur 
des dérives qu’ils peuvent constater ou supputer).

Pôlénergie : Quels sont les facteurs de succès d’une installation ?
Pierre-Emmanuel Lesoin : Le décret les identi�e plutôt bien : fournir de l’information claire et pédagogique aux utilisateurs, mettre 
en œuvre des systèmes interopérables non propriétaires, permettre aux gestionnaires de prendre la main sur les systèmes automa-
tisés, s’assurer d’un temps de retour sur investissement cohérent. Je rajouterai : prendre le temps au démarrage de la conception 
pour bien comprendre les besoins des utilisateurs et parties prenantes.

Pôlénergie : Avez-vous des exemples d’expériences réussies ?
Pierre-Emmanuel Lesoin : De nombreuses collectivités (départements, intercommunalités, communes) se sont emparées du sujet 
depuis un certain temps déjà. Notamment parce qu’elles gèrent un patrimoine immobilier non résidentiel conséquent (collèges, 
écoles, salles polyvalentes, bureaux, ...). Evidemment les grands gestionnaires privés de patrimoine tertiaire et commercial se sont 
aussi très tôt penchés sur le sujet. A la clé, lorsque le système est bien conçu (cf. plus haut), il y a toujours des économies. Je peux 
citer pour VERDI une opération en cours pour un opérateur de transports urbains qui a souhaité améliorer sa GTB. Nous avons au-
dité son système, que nous avons complété de capteurs IoT pour les centres techniques et les locaux du personnel (60 bâtiments). 
Nous avons mis en place un outil de monitoring simple et pédagogique, complété d’alertes et de KPI. Son système de GMAO a été 
mis à jour avec les nouvelles données collectées.

Pôlénergie : A contrario, quels sont les écueils à éviter ?
Pierre-Emmanuel Lesoin : Attention aux usines à gaz (c’est le cas de le dire), inexploitables donc inexploitées. On a déjà vu des 
concepteurs fournir les clés de belles voitures de course... à des personnes qui n’avaient pas le permis de conduire !

Pôlénergie : Comment dé�nir les be-
soins du MO ? 
Pierre-Emmanuel Lesoin : C’est une 
question de bon sens et de savoir-faire ! 
C’est là que le maitre d’œuvre, et Verdi en 
particulier, a tout son intérêt : fort de notre 
expertise technique, mais aussi de nos ca-
pacités en termes de design thinking (ou 
«co-conception créative»), nous sommes 
à même de répondre parfaitement aux 
besoins des MO. Il faut prendre le temps 
d’écouter les utilisateurs et les parties pre-
nantes. 

Pôlénergie :  Pour �nir, que pensez-vous 
de cette nouvelle obligation ?
Pierre-Emmanuel Lesoin : De plus en 
plus nous ressentons, que ce soit pour des 
MO publics ou privés une ré�exion coût global ; la bonne gestion est de rigueur... Or, tout est lié : le confort des utilisateurs, l’impact 
environnemental, et la facture énergétique. Cette nouvelle obligation est donc triplement utile : socialement, environnementale-
ment, et économiquement... 

Source : Verdi
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POINT INFO

  La fonction essentielle 
d’intégrateur 
Vincent Chambat, responsable commercial Engie Solutions, nous explicite sa vision de la fonction 
d’intégrateur.

«Une GTB permet de mieux comprendre et visualiser le fonctionnement des équipements techniques 
d’un site. C’est un prérequis pour tout pilotage et toute prise de décision. 

L’intégrateur de GTB est un spécialiste des équipements techniques, et en comprend les enjeux, notamment ceux du génie clima-
tique qui est le lot le plus complexe en termes de régulation. 

Le rôle de l’intégrateur GTB va être de garantir au client la qualité de la donnée, c’est-à-dire véri�er que la remontée de la donnée 
des capteurs est bonne et s’assurer que les capteurs sont bien étalonnés. Il va s’assurer aussi de l’ergonomie de l’accès à celle-ci 
pour faciliter le travail des opérationnels dans leur démarche d’ef�cacité énergétique.

Un bon intégrateur choisira le matériel non pas en fonction d’un intérêt technique ou �nancier, mais bien parce que c’est le plus 
adapté à la demande client. Il pourra ensuite interfacer différents matériels de différentes marques, et c’est cette compétence infor-
matique sur l’interopérabilité des systèmes qui est primordiale.»

Source : https://actu.fr/hauts-de-france/villeneuve-d-ascq_59009/villeneuve-dascq-travaux-centre-commercial-v2-vivra-renouveau-prochainement_13427356.html

L’INTERVIEW INTÉGRATEUR

IHB : « La meilleure GTB, c’est quand l’occupant 
ne se rend compte de rien ! »

IHB – Innovative Home and Building - est un intégrateur de système GTB, autant dire un 
pure player de la GTB. Son fondateur, Frédéric Algoet, intégrateur KNX depuis 2005 et 
président de IHB depuis 2011, nous en apprend plus sur son métier et sur sa vision du 
sujet.

Pôlénergie : Pouvez vous nous en dire plus sur IHB ?
Frédéric Algoet : Avec plaisir ! IHB est un intégrateur de système GTB sur tous types de bâtiments tertiaires, établissements sco-
laires, piscines, entrepôts, bureaux, etc. Ces systèmes vont de la remontée d’une dizaine de compteurs à des systèmes de plusieurs 
milliers de points avec scénarios de gestion, comme nous avons pu le faire pour un grand centre commercial de Villeneuve d’Ascq 
avec la gestion complète de l’éclairage de la galerie commerciale, soit plus de 2500 ballasts DALI. IHB est un intégrateur agile, c’est 
une petite équipe de moins de cinq personnes, avec une dizaine de projets en cours en permanence.
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Pôlénergie : Et avec qui travaillez-vous ?
Frédéric Algoet : Selon nos projets c’est très variable : sur les projets neufs, nous serons le plus souvent sous-traitant d’un installa-
teur, électricien ou CVCiste. Sur des projets existants, nous pouvons être en relation directe avec l’utilisateur, ou avec l’exploitant. 

Pôlénergie : Cela a-t-il un impact sur votre travail ?
Frédéric Algoet : Oui… on peut le dire en effet. Les intérêts de chaque maillon de la chaîne ne sont pas forcément convergents.
Sur des projets neufs, l’installateur se doit de privilégier la rentabilité de son affaire, dans une logique de marché concurrentiel, 
malheureusement parfois au détriment de l’usage : les budgets de construction ne tiennent que très rarement compte des budgets 
d’exploitation à venir. Il doit aussi imaginer l’usage du bâtiment en avance de phase, ce n’est pas forcément évident.
En ce qui concernel’exploitant, par dé�nition, son travail c’est d’entretenir et d’améliorer le bâtiment, en un mot de le faire vivre. 
Il a déjà cette vision et sait ce qui va être utile ou pas. Néanmoins, son intervention rentre également dans le cadre d’un marché, 
forcément contraint.
Quant au client �nal, c’est souvent très dif�cile de lui faire comprendre que notre intervention a ses limites …. Mais en revanche ce 
qu’il nous demande de réaliser est utile pour son quotidien. Nous proposons d’ailleurs des contrats de services a�n d’améliorer et 
d’adapter ce qu’il y a en place aux besoins réels de l’utilisateur. La plupart du temps, le système installé au démarrage du bâtiment 
ne correspond pas aux besoins de son utilisateur.

Pôlénergie : Avez-vous identi�é d’où vient ce décalage ?
Frédéric Algoet : Les causes en sont multiples…
D’abord, et quel que soit l’intervenant, lorsque l’on parle d’un ouvrage neuf, l’usage réel du bâtiment reste à approfondir ; cela se 
fait avec le temps. La �exibilité doit être un critère essentiel.
Et puis bien souvent, il y a un vrai décalage entre les demandes de la MO et la traduction des pièces écrites. Il faut dire que les délais 
sont très courts, et que les MOE ont beaucoup de dossiers en parallèle. Une vraie gageure ! Nous intervenons d’ailleurs de plus en 
plus sur ces phases amont, que ce soit pour aider les maîtres d’ouvrages à dé�nir et écrire leur besoin, mais aussi pour les accom-
pagner dans la relecture des différentes pièces écrites.
Ce constat est général quel que soit le métier, Maîtrise d’OEuvre ou Entreprises, les délais et les budgets sont extrêmement serrés 
ce qui laisse peu de marge de manœuvre.

Pôlénergie : Sur quels critères vous basez-vous pour estimer qu’un projet est réussi ?
Frédéric Algoet : Pour moi, la meilleure GTB, c’est quand l’occupant ne se rend compte de rien ! Pour vous donner un exemple 
concret, nous avons réalisé il y a quelques années le bâtiment ERE Park à à Villeneuve d’Ascq; à la suite de travaux, un preneur qui 
était là  depuis plusieurs années a remarqué pour la première fois qu’il y avait des protections solaires ! Le système est géré auto-
matiquement en fonction de la luminosité, de la température, etc. et c’était totalement invisible à ces yeux ! Voilà un système qui 
correspond à notre slogan : « Technology in Use ». L’usine à gaz, avec plusieurs milliers de points mal pensés, c’est inutile ! Une GTB 
ne doit pas nécessiter une notice.

Pôlénergie : Pourquoi faire appel à un intégrateur, plutôt qu’à un fabricant par exemple ?
Frédéric Algoet : En tant qu’intégrateur, je vais pouvoir sélectionner les produits, les technologies adaptées, avec souplesse et un 
œil large et objectif… J’aime bien la métaphore du cuisinier : un installateur qui fait ponctuellement de l’intégration va suivre une 
recette toute faite, un fabricant fera sa propre cuisine. Un intégrateur est un chef cuisinier : il va faire la recette adaptée à vos goûts 
avec les meilleurs ingrédients. Cela en fait un métier parfois compliqué, mais vraiment passionnant, avec très souvent  l’impression 
que nous avons notre rôle à jouer dans le contexte d’économies d’énergies et de réchauffement climatique.

Référence : LA CATHO – Lille / CC V2

L’INTERVIEW FOURNISSEUR

SAUTER : «La garantie de résultats peut être un 
moyen de faire évoluer la position des MOA vers 
des systèmes plus ef�cients»

La société Sauter SAS est une entreprise familiale fondée en 1910. Sauter fait 
partie des Leaders dans le domaine de la gestion technique des bâtiments. Elle 
propose à ses clients une approche centrée sur l’ef�cacité énergétique et la sé-
curisation de leurs investissements sur tout le cycle de vie des bâtiments (de 

l’étude du projet du bâtiment à sa mise en œuvre, sans oublier la maintenance et l’exploitation). Son approche est axée sur le 
long terme et le développement durable. Entretien avec Grégory POHIER, Directeur de région Nord Normandie.
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Pôlénergie : Quels sont les freins à 
la pleine utilisation de la GTB ?
Grégory Pohier : Il y a parfois des 
craintes, souvent liées aux manques 
de connaissances des interlocuteurs 
et utilisateurs des systèmes. La pé-
dagogie et la formation permettent 
de rassurer et lever une partie de ses 
freins. 
Le métier de la GTB a fortement évo-
lué ces 10 dernières années. La partie 
matériel hardware (automate plus 
petit et plus puissant) se réduit au 
contraire du software (logiciel) qui 
prend une part plus importante. L’ou-
til de supervision et d’exploitation se 

doit d’intégrer différents protocoles et différents métiers. Le Smart Building, les objets connectés sont des réalités auxquelles nos 
métiers doivent s’adapter. 

Pôlénergie : Comment faire évoluer ces marchés ? 
Grégory Pohier : L’approche doit être globale et impliquer l’ensemble des interlocuteurs. Le lot GTB est aujourd’hui majoritai-
rement réparti dans différents lots du cahier des charges (CVC-Electricité). Les limites de prestation sont parfois imparfaitement 
exprimées, tant en termes de dé�nitions que de coûts. La constitution d’un lot GTB « clé en main » dans les cahiers des charges 
pourrait répondre à cette dif�culté. Aujourd’hui, encore beaucoup de marchés travaux sont indépendants de l’exploitation. La GTB 
représente entre 5 et 10% d’une opération, elle est souvent négligée dans ces marchés alors qu’elle a un intérêt dans l’usage du 
bâtiment, usage qui représente 80% des coûts globaux sur la durée de vie du bâtiment. La GTB est souvent « sacri�ée » pour des 
raisons budgétaires.

On commence à voir apparaître des marchés qui se transforment petit à petit et qui intègrent l’exploitation, permettant ainsi 
d’aborder et de dé�nir en amont les besoins à l’utilisation de l’outil de supervision. D’une manière générale, les maîtres d’ouvrages 
n’intègrent pas systématiquement le processus de décision quant au choix du système de GTB installé dans leurs bâtiments. La 
garantie de résultats peut être un moyen de faire évoluer la position des MOA vers des systèmes plus ef�cients. 

Pôlénergie : Quelle est votre approche des marchés ?
Grégory Pohier : SAUTER propose des solutions globales, adaptées aux besoins de ses clients. Nous possédons nos propres 
équipes techniques, nous permettant ainsi une parfaite maîtrise des installations réalisées de la conception à la maintenance pour 
pérenniser les systèmes GTB. Nos techniciens étant présents sur site lors de toutes nos mises en service, nous pouvons proposer 
des contrats de services à l’utilisateur �nal adaptés à ses besoins permettant la maintenance préventive et corrective des installa-
tions de GTB.  L’adéquation entre les besoins du client et la vie de sa GTB est au cœur de nos préoccupations.

Pôlénergie : Pourquoi un contrat de services ?
Grégory Pohier : Bien sûr, un régulateur isolé installé en chaufferie ne va pas nécessiter systématiquement de contrat d’exploita-
tion. Mais sur des installations plus signi�catives, nous expliquons aux clients (maître d’ouvrage, exploitant) l’intérêt de mettre en 
place un contrat de services. L’exemple de l’entretien de sa voiture image assez bien le propos. Il faut l’entretenir si on souhaite 
la maintenir plus longtemps en bon état de fonctionnement. Il en va de même pour l’installation de GTB et cela justi�e l’intérêt à 
porter au contrat de services. Trop souvent, le client inclut sommairement la GTB dans ces lignes de marché d’exploitation. Ou bien 
encore, une mauvaise ou incomplète dé�nition des besoins et tâches à effectuer dans le cadre d’un marché d’exploitation peuvent 
conduire à une mauvaise compréhension, voir une interprétation quant à la nécessité de la mise en place d’un contrat de services 
propre aux systèmes et installations de GTB. L’exploitant ne dispose pas au �nal d’un budget dédié suf�sant pour une maintenance 
ef�ciente. J’ai en tête l’exemple d’un client qui n’a pas souscrit de contrat de services et maintenance annuelle de son logiciel. L’ab-
sence de prise en compte de ces mesures préventives l’a contraint, au bout de dix ans, au remplacement complet de son outil de 
supervision. Un coût important qu’il aurait pu lisser dans le temps. 

Pôlénergie : En quoi consiste le contrat de services ?
Grégory Pohier : C’est un contrat sur la base d’un module de maintenance préventive (nombre de jours à dé�nir en fonction de 
l’installation). La proposition peut être constituée de différents modules s’adaptant aux besoins et aux choix du client (module 
correctif, module prise en main à distance, …). Concrètement, de manière non-exhaustive, un technicien Sauter va contrôler le bon 
fonctionnement du hardware (automates) et du software (logiciel de supervision) , les fonctionnalités et mises à jour utiles au bon 
fonctionnement du système.

Source : Basile Morin
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L’INTERVIEW FOURNISSEUR

SCHNEIDER ELECTRIC : « la GTB est trop souvent 
le premier lot sur lequel on fait des économies »

Schneider Electric est un groupe industriel français à dimension internationale, qui fabrique 
et propose des produits de gestion d’électricité, des automatismes et des solutions adaptées 
à ces métiers. C’est un des leaders mondiaux dans son domaine. Entretien avec Loïc Lengrand, 
Responsable Marketing Clientèle End Users.

Pôlénergie : Quelle est votre approche du marché ?
Loïc Lengrand : Nous privilégions la souplesse et l’adaptation au besoin du client. Par exemple, la programmation sur site est soit 
réalisée en propre, soit par un membre du réseau EcoXpert formé et certi�é par l’entreprise a�n de s’assurer de la qualité de sa pres-
tation. Schneider Electric apporte à la fois le contexte local et la �exibilité des intégrateurs, mais offre aussi aux maîtres d’ouvrage 
la capacité de pérenniser l’installation dans le temps.

Pôlénergie : Comment voyez-vous l’évolution du 
marché ?
Loïc Lengrand : Il est clair qu’aujourd’hui il s’agit, 
en plus des services usuels de la GTB, d’utiliser la 
data, pour apporter du service aux gestionnaires 
de patrimoine et aux occupants. L’économie 
d’énergie reste une priorité, mais la capacité des 
outils à s’adapter aux mutations de l’utilisation des 
surfaces immobilières est un plus. C’est le cas de 
notre offre EcoStruxure Building qui permet par 
exemple de recon�gurer automatiquement les 
terminaux en fonction du dessin des cloisons.

Pôlénergie : Si l’on parlait de la technique, 
quelle est la philosophie de Schneider Electric à 
ce sujet ?
Loïc Lengrand : C’est très simple : toujours plus d’interopérabilité, plus d’ouverture et une offre segmentée pour être au plus 
proche des attentes des clients. Nous donnons accès en simultané, de manière native, à de nombreux protocoles. Notre système 
StruxureWare est en mesure de gérer une multitude de standards de communication : TCP/ IP, LonWorks, BACnet, Modbus et Ether-
net, …  C’est une vraie simpli�cation pour les utilisateurs �naux. Nous voyons petit à petit évoluer le marché vers des solutions 
full-ip, avec des automates accessibles en local via bluetooth.

Pôlénergie : Y a-t-il des écueils à éviter ?
Loïc Lengrand : Trop souvent les faiseurs regardent le prix à l’investissement : certaines solutions sont très accessibles, mais atten-
tion aux coûts dans la durée ! Ceux-ci peuvent exploser et rapidement dépasser le coût de l’installation. Une GTB doit pouvoir vivre 
et s’adapter aux occupants des bâtiments. C’est d’ailleurs le sens de nos propositions de contrat de maintenance : faire du sur-me-

La relation de con�ance induite avec le client permet l’amélioration et l’adaptation du système à l’évolution du bâtiment. Nous 
sommes dans ce cadre force de proposition pour répondre aux besoins du client. Nous proposons en parallèle un contrat annuel 
spéci�que à la maintenance du logiciel de supervision permettant de faire évoluer le système. 

Pôlénergie : Quels sont vos atouts ?
Grégory Pohier : Nous proposons des solutions centrées sur l’ef�cacité énergétique. Cette approche globale du marché permet de 
traiter l’ensemble des besoins des clients dans les domaines du tertiaire, des sciences de la vie et du service. 

Nos outils sont conviviaux, faciles à utiliser. Nos systèmes de supervision utilisent notamment le HTML5. Depuis 2008, nous pro-
posons des automates équipés de serveurs web, communicants sous protocole ouvert Bacnet/IP. Nous n’avons, pour autant, pas 
ignoré les installations plus anciennes de nos clients et nous sommes capables via notre système de supervision Sauter Vision 
Center de reprendre et faire « cohabiter » nos anciennes générations d’automates avec les nouvelles générations sur un système 
unique d’exploitation. Nous sommes agiles et l’évolution de nos produits, notamment la gamme modulo 6 commercialisée depuis 
cette année, s’adapte aux besoins d’aujourd’hui (Smart Building, IOT, sécurité des données, …) mais déjà aux besoins de demain 
(Système CLOUD, .. ). 
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sure pour s’adapter aux besoins du client, avec la possibilité d’intégrer des évolutions du bâtiment dans celui-ci. L’autre écueil, et il 
est malheureusement bien trop régulier, c’est de rogner sur les prestations du lot GTB. La GTB est un des derniers systèmes à mettre 
en place, et c’est trop souvent le premier lot sur lequel on fait des économies.

Pôlénergie : Qu’en est-il des économies d’énergie ?
Loïc Lengrand : C’est une réponse extrêmement dure à faire… En effet, le système de GTB permet de faire des économies, mais s’il 
est correctement utilisé ! Pour vous donner un exemple probant : sur le site du Technopole Schneider à Grenoble en RT2012, sans 
changer aucun équipement mais en optimisant la gestion du bâtiment, la consommation est passée de 127kWh/m2/an à 55kWh/
m2/an en 3 ans. A l’inverse, si le système reste dans un placard et que l’exploitant ne gère pas son bâtiment, il n’y aura pas ou peu 
d’effets ; ce sera aussi le cas si le bâtiment est déjà extrêmement bien optimisé. Disons qu’en moyenne une GTB de catégorie A au 
sens de la norme permet de faire environ 30% d’économies d’énergie. Mais, pour les raisons que je vous ai citées, aucun fabricant, 
aucun intégrateur ne pourra s’engager sur une valeur ferme ! Pour autant, nous allons de plus en plus loin dans la gestion de l’éner-
gie, grâce à l’algorithmique. Il est dorénavant possible de choisir de baisser les stores et d’allumer la lumière en plein jour, pour 
gagner sur la consommation de la climatisation. Ce type de scénario était inenvisageable il y a encore quelques années.

Pôlénergie : Et le BIM ? 
Loïc Lengrand : Voilà une nouveauté qui devrait changer beaucoup de choses ! Schneider s’engage résolument dans cette dé-
marche, avec un premier démonstrateur de BIM exploitation, IntenCity – toujours à Grenoble – qui sera inauguré en 2021. A terme, 
la maquette numérique permettra d’éviter la double saisie et la mise-à-jour de la maquette mettra aussi à jour le GTB. 

L’INTERVIEW FOURNISSEUR

SIEMENS : « Restez acteur de votre GTB»
Siemens Smart Infrastructure (SI) développe des infrastructures intelligentes et 
évolutives pour le monde d’aujourd’hui et de demain. La division SI de Siemens 
propose une offre globale adaptée et dédiée aux besoins des collectivités selon 

le type de bâtiments (ERP, bâtiments tertiaires,..) et des sites industriels (usine pharmaceutique, agro-alimentaire, aéronau-
tique,  datacenters, bases logistiques, centrales nucléaires). Entretien avec Isabelle Pal, Ingénieur d’affaires chez Siemens.

Pôlénergie : Quelle stratégie adopter en tant que MOA pour installer une GTB ?
Isabelle Pal : Avant tout démarrage du processus, il est important que la MOA ait ré�échi à l’expression de ses besoins. Pour nous, la 
clé du succès de l’installation d’une GTB ef�cace réside dans le recueil des besoins. Ainsi, quand nous rencontrons les collectivités, 
nous les invitons à se poser des questions sur leurs priorités au quotidien en termes de gestion de leurs bâtiments : Est- ce la gestion 
des programmes horaires ? La gestion des températures de consigne ? La gestion des alarmes (pour être informé rapidement des 
problèmes) ? Le suivi des consommations a�n d’éviter les erreurs de lecture des compteurs ? Le contrôle d’un budget de consom-
mation �able ?
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Plus largement, nous essayons de border l’environnement et les questionnons sur la façon dont ils souhaitent être informés, la 
personne qui va interpréter les données et distribuer les informations décisionnelles, s’ils ont recours à un prestataire de service, ...

Pôlénergie : Une GTB est-elle nécessaire pour suivre une démarche d’ef�cacité énergétique ?
Isabelle Pal : Le système de GTB permet de gérer les consignes, les programmes horaires, de remonter l’information de tous les 
compteurs mais la GTB ne permet pas l’analyse des consommations ou la génération des alarmes liées aux dérives, c’est l’outil 
d’analyse énergétique.

La première chose avant d’entamer une démarche d’ef�cacité énergétique est d’avoir un état des lieux des consommations. Pour 
les collectivités qui n’ont pas de suivi de comptage dans leurs bâtiments et qui ne souhaitent pas investir dans l’installation de nou-
veaux compteurs, il existe des systèmes simples permettant de récupérer les données des compteurs existants impulsionnels ou 
communicants (eau, gaz, EDF). Ces derniers scannent les informations issues des compteurs par un émetteur radio et rapatrient les 
données sur un cloud via un soft. Ces systèmes ont l’avantage de ne pas passer par un automate. Pour permettre l’analyse, il est in-
téressant de corréler les consommations avec un suivi des températures via des sondes de température radio par exemple. A partir 
de cette analyse, la GTB va permettre de faire les actions correctives (Quels bâtiments à améliorer, quelle solution à implémenter : 
modi�cation des températures, programmes horaires, lois d’eau, améliorations techniques, etc…)

Pôlénergie : Que préconisez-vous pour garder une GTB à un niveau performant ?
Isabelle Pal : Nous savons que l’outil « GTB » contribue aux économies d’énergie, mais cette contribution dépend aussi fortement 
de la performance du système. Or, ce système est très souvent vu comme un « système intangible », jusqu’au moment où il ne «fonc-
tionne plus ». Nous constatons alors, quand le client nous appelle, que de nombreuses fonctionnalités sont devenues inopérantes 
fautes de mises à jour régulières. Bien sûr, pour éviter ses situations que nous redoutons, nous proposons systématiquement un 
contrat de service à l’utilisateur �nal avec plusieurs formules adaptées encore une fois aux besoins de nos clients ; cela peut se 
formaliser par un contrat de maintenance préventive jusqu’à l’assistance opérationnelle. Nous insistons toujours sur l’importance 
pour le maître d’ouvrage de rester acteur de son système de GTB car c’est l’outil qui leur permet de contrôler une haute disponibilité 
et une �abilité de ses installations et véri�er la qualité du travail de son prestataire de service. 

Il arrive que le prestataire souhaite mettre en place en parallèle de la GTB du client son outil de gestion des températures, des 
alarmes, des consommations et astreintes. Nous conseillons alors aux collectivités ayant con�é le système de GTB aux exploitants 
de faire maintenir la performance de la GTB par le maintien d’une offre de service du constructeur de GTB. Celui-ci assurera la 
continuité d’une exploitation optimale des équipements, à partir de la GTB en cas de changement de prestataire de service ou de 
suppression de la maintenance externe de ses équipements. Dans le cas contraire (absence de contrat de service), la collectivité 
aura à sa charge les coûts �nanciers pour permettre à sa GTB de retrouver son niveau de performance initiale.

Pôlénergie : Quels sont vos points forts ?
Isabelle Pal : Le concept multi-métiers et multi protocole (BACnet IP, Modbus IP, KNX, OPC, Simatic, Onvif,SNMP…) DESIGO CC 
développé par Siemens intègre nativement la sûreté, la gestion énergétique, le confort, l’automation et la sécurité incendie, ratio-
nalisant ainsi la gestion des différents lots techniques. Notre force est d’être présent sur tous les métiers du bâtiment. Là où avant 
plusieurs GTC dédiées étaient nécessaires, le DESIGO CC permet maintenant à l’opérateur de gagner en productivité, en autonomie 
(d’exploitation et de développement) en limitant le nombre de formations et en mutualisant les ressources.

Autre atout, notre logiciel est très convivial et il est compatible avec tous types d’écran (tablette, smartphone, PC), ce qui permet de 
s’affranchir de tablettes en armoire de façade.
Dernier point et non des moindres, ce logiciel respecte la classe A de la norme EN 15232 et il est donc éligible au plus haut niveau 
de CEE.

Retrouvez une �che référence lié à un projet de gestion énergétique, en cliquant-ici
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LA PROPOSITION

Et si la solution c’était…
A l’écoute des différents interlocuteurs que nous avons rencontrés pour réaliser cette newsletter, la GTB est bien souvent le parent 
pauvre des projets. Généralement, lorsqu’une une gestion technique est demandée, elle est soit du ressort du lot électricité soit 
de celui du lot CVC. Or, comme nous le rappelle F. Algoët, président d’IHB, « l’installateur se doit de privilégier la rentabilité de son 
affaire […] parfois au détriment de l’usage ». Cette logique, qui s’entend au regard du niveau concurrentiel du marché, peut ne 
pas permettre d’atteindre le niveau d’espérance attendu par l’utilisateur �nal. De plus, les études thermiques et électriques sont 
souvent réalisées par des sociétés indépendantes. L’échange d’informations entre les unes et les autres n’est pas forcément idéal. 
Cela peut donner lieu à des CCTP avec des doublons, des incohérences ou des manques. Cela peut aussi entraîner la mise en place 
de deux systèmes séparés (GTC). Si une communication est prévue entre les GTC, les échanges d’informations entre les deux sont 
souvent limités et ne permettent pas de tirer des systèmes leurs pleins potentiels, notamment en termes de puissance d’analyse ; 
par exemple, véri�er qu’un nouveau réglage des équipements de chauffage permet de réellement faire des économies d’énergie. 
Pour parer à cette problématique, des fabricants, tels Siemens, « se positionne(nt) pour tous les lots pour pouvoir être l’interlocu-
teur unique dans l’optique d’avoir une uniformité ». Mais, comme nous le fait justement remarque Isabelle Pal, « les contraintes en 
termes économiques et temporelles font que le quotidien est malheureusement différent ».

Quel pourrait alors être la solution à cette problématique ?
Nos différents intervenants sont plutôt en accord sur le sujet :

• Pour F. Algoët, d’IHB, il faut « faire un lot dédié pour la GTB », c’est une bonne solution pour que « les bâtiments fonctionnent 
mieux ». 

• Pour I. Pal de Siemens, il ne s’agit « pas seulement (de) la supervision car cela revient au même […] mais un lot dédié avec les 
automates ». Ainsi le (ou les) installateur(s) n’aurai(en)t plus que « l’instrumentation à fournir et les câbles […] en attente dans 
l’armoire automate ». Le titulaire du lot GTB fournirait « tous les automates pour les lots ainsi que la supervision ». 

• Pour L. Lengrand de Schneider Electric, « au-dessus d’une certaine surface », il n’y a rien de plus ef�cace que « d’avoir un lot GTB 
séparé dans les marchés ».

Quels sont les avantages d’une telle organisation ?
Nos interlocuteurs en ont cités plusieurs :

• Avoir un BE dédié à la partie GTB, qui coordonnerait les parties spéci�ques et l’interopérabilité des solutions entre les lots Elec 
et CVC.

• Mettre en place une vraie GTB avec un contrôle de l’ensemble de l’installation pour garantir les gains de productivité, les éco-
nomies d’énergies avec une seule supervision et une seule interface englobant l’ensemble

• Assurer la présence au cours du chantier un interlocuteur maîtrisant l’ensemble des technos pour le maître d’ouvrage
• Permettre une réduction des coûts de maintenance par l’uniformisation des différents lots.

Pourquoi cette solution n’est elle pas mis en œuvre plus souvent ?
Pour F.Algoët, c’est encore et toujours une question de maitrise des coûts d’investissements. En effet, c’est « une charge de travail 
supplémentaire » pour l’intégrateur qui se devra d’être beaucoup plus présent tout au long du marché, avec les coûts supplémen-
taires que l’on imagine. Et pourtant comme le met en avant G.Pohier, directeur de Région Nord Normandie de Sauter, la GTB « c’est 
5 à 10% d’une opération » alors qu’elle a un impact important sur l’usage, « qui représente 80% des coûts globaux sur la durée de vie 
du bâtiment ». Gageons que l’évolution des mentalités soulignée par P-E. Lesoin, Directeur Général Verdi Conseil Nord de France, 
vers une « ré�exion coût global […] des MO publics ou privés » fasse bouger les lignes dans les prochaines années.
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L’INTERVIEW CONTRADICTOIRE

AMBISMART : « La GTB traditionnelle ne suf�t plus »
AmbiSmart est une start-up basée à Euratechnologies à Lille, devenue SAS en 2018 et 
actuellement en pleine croissance, spécialiste du bâtiment intelligent et de l’IoT. Am-
bismart conçoit et réalise la numérisation de bâtiments, parcs immobiliers, campus ou 
infrastructures, en neuf ou en rénovation, a�n de les doter des services souhaités par 
les propriétaires, exploitants et usagers, dans une perspective de valeur ajoutée, de pro-
ductivité, de sécurité, de santé et de bien-être. Entretien avec Jean-Louis Picqué, Asso-
cié-Fondateur d’Ambismart SAS.

Pôlénergie : Comment intervenez-vous sur les projets ?
Jean-Louis Picqué : Selon les cas, nous pouvons intervenir en audit-étude préalable, AMO, bureau d’études-ingénierie, intégration, 
commissionnement, accompagnement-analyse de l’exploitation-maintenance. Nous n’intervenons pas que sur la GTB, mais sur 
tous les aspects du système d’information du bâtiment et des services numériques !

Pôlénergie : A quoi pensez-vous?
Jean-Louis Picqué : Pour AmbiSmart, la GTB traditionnelle ne suf�t plus : nous incluons la GTB, associée à l’IoT (Internet des 
Objets) dans une approche plus large qui consiste à exploiter l’ensemble des données du bâtiment : données de localisation, des-
cription, fonctionnement (mesures), usages (plannings, espaces), contexte (ville, météo). Nous stockons et analysons ces données 
(dont celles de la GTB) à l’aide de logiciels hébergés sur notre plateforme numérique. Nous proposons ainsi un portail de gestion 
multiservices basé sur un jumeau numérique du bâtiment. On peut appeler cet ensemble (incluant la GTB ou ses fonctions) le 
Building Operational System (BOS).
Au-delà, le BOS est partie prenante du BIS (Building Information System) : nous incluons notamment dans le BIS la composante 
documentaire (GED) et la composante organisationnelle (ERP, GMAO).

Pôlénergie : Quels sont les facteurs de succès d’une installation ?
Jean-Louis Picqué : On peut dans un premier temps se limiter à la mise en place d’une GTB ou des fonctions équivalentes (gestion 
électricité, chauffage-climatisation, VMC, ouvrants …) et nous le faisons chez AmbiSmart. Mais il faut éviter désormais les solutions 
« en silo » avec un matériel utilisable par un seul constructeur ; nous privilégions les solutions ouvertes, interopérables et évolutives. 
Nous préférons chez AmbiSmart la mise en œuvre de systèmes de type BOS ou BIS, dans lesquels nous avons une composante 
GTB.

Pôlénergie : Avez-vous des exemples d’expériences réussies ? 
Jean-Louis Picqué : Nous avons déjà plus de 200 références dans le domaine du bâtiment intelligent ! Sur votre sujet, qui concerne 
la GTB, deux exemples : En bâtiment neuf, nous avons installé en 2018 la Gestion Technique multi-protocoles et son tableau de bord 
dans le Centre des Expositions et Congrès de Valenciennes Métropole. En bâtiment déjà équipé d’une GTB, nous avons interfacé 
l’installation du bâtiment principal d’Euratechnologies avec une application de gestion des espaces. 
Dans le cadre d’une approche plus large, AmbiSmart réalise le campus intelligent de l’Institut Polytechnique Unilasalle de Beauvais 

Source : Stefan83~frwiki 
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(18 hectares) ou le campus intelligent du Groupe Universitaire JUNIA (ex-YNCREA) à la Catho de Lille. Dans ce dernier exemple, les 
données issues du système GTB remis à neuf, d’autres équipements IoT et d’autres sources liées aux usages sont associées aux don-
nées de la maquette numérique (BIM) pour créer le jumeau numérique d’un ensemble de bâtiments et doter cet ensemble d’une 
gamme étoffée de services ; ces services sont destinés aux gestionnaires via un portail de gestion numérique ou encore aux usagers 
via une application multicanal (mobiles, bornes).

Pôlénergie : A contrario, quels sont les écueils à éviter ?
Jean-Louis Picqué : Encore une fois, l’écueil à éviter est celui d’une approche trop « fermée ». C’est là que la fonction d’intégration 
est généralement indispensable. Elle est partie prenante de l’offre d’AmbiSmart, qui joue le rôle d’intégrateur indépendant. Nous 
aidons ainsi les maitres d’ouvrages à penser d’emblée à associer les technologies opérationnelles (OT) aux technologies de l’infor-
mation (IT).

Pôlénergie : Y a-t-il des différences entre la mise en place lors de la construction du bâtiment et lorsque le bâtiment est déjà 
en exploitation ? Une solution à privilégier ?
Jean-Louis Picqué : Il est bien sûr plus facile et plus satisfaisant de concevoir et d’installer globalement l’ensemble du « lot smart », 
incluant la gestion technique, dans un bâtiment neuf. Mais nous sommes capables chez AmbiSmart d’ouvrir et de moderniser des 
installations existantes, grâce notamment aux interfaces de programmation (API) que nous avons développées. 

LE CHALLENGE

Lancement des inscriptions au Challenge 
Environnemental Réseau Polénergie

Les inscriptions au Challenge Environne-
mental du Réseau Polénergie sont ouvertes ! 
L’objectif du Challenge animé par notre parte-
naire Energic : sensibiliser de manière ludique 
l’ensemble de vos collaborateurs sur toutes les 
thématiques environnementales (énergie bien 
entendu mais aussi déchets, mobilité, numé-
rique responsable et bien d’autres).

Du 18 janvier au 18 juillet 2021, chaque col-
laborateur pourra relever des missions indivi-
duelles et collectives, répondre à des quiz et 
découvrir de nombreux contenus directement 
depuis l’application Energic. Et cela aussi bien 
au bureau qu’en télétravail ! Car l’ensemble des 

missions est désormais adapté a�n d’offrir à tous la possibilité de participer. Les actions réalisées permettront de gagner des points 
et qui sait, l’un des trophées en jeu valorisant les équipes les plus engagées du Challenge. 

Un Challenge idéal pour impliquer et former l’ensemble de vos collaborateurs, co-construire avec eux votre démarche et com-
muniquer de manière positive sur vos engagements en matière de Développement Durable. 

A ce jour le Challenge Environnemental Energic a été lancé dans de nombreuses entreprises, collectivités et écoles partout en 
France, auprès de milliers de collaborateurs. Découvrez notamment l’exemple de Orange France, ses 1200 collaborateurs engagés 
et les milliers d’euros d’économies d’énergie réalisés.

Vous souhaitez vous aussi rejoindre le Challenge Environnemental Réseau Polénergie, béné�cier de l’émulation du réseau et 
surtout des tarifs préférentiels réservés aux adhérents ? 

Les inscriptions sont ouvertes jusqu’au 31 décembre et accessibles ici : https://challenge.energic.io/reseau_polenergie. 

Pour toute question, n’hésitez pas à consulter le site internet d’Energic ou à réserver un créneau de 30 minutes avec un membre de 
l’équipe en fonction de vos disponibilités. 
 
À vous de jouer ! 
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L’ÉVÉNEMENT

DÉCOUVREZ TOUTE L’ACTUALITÉ DE LA RECHERCHE EN HAUTS-DE-FRANCE !

Intéressé par les thématiques énergétiques ? Vous vous demandez où en est la recherche régionale ? Sur quels sujets les chercheurs 
travaillent-ils ? Quelles applications pour vos entreprises, notre quotidien ?
Une fois par an les chercheurs « pitchent » leurs travaux ! Vous saurez tout, ou presque…

Le rev3 Energy Day est le lieu de rencontre entre laboratoires et entreprises pour développer des projets collaboratifs sur la transi-
tion énergétique.

Programme et inscriptions, cliquez-ici

LES BRÈVES

Cleantech Open France 2020 : 
résultats des courses

Cleantech Open France est l’écosystème des startups Cleantech innovantes engagées dans la 
transformation énergétique environnementale et climatique. 
Le 08 octobre dernier, se tenait la 11ème édition du concours annuel en partenariat avec BPI 
France. PÔLENERGIE était membre du jury. 44 startups cleantech éco-innovantes sélectionnées au 
préalable parmi 138 candidates réparties dans 9 �lières étaient présentes pour défendre leur projet 
devant 60 jurés d’exception, experts dans leurs domaines, issus de son écosystème de plus de 100 
partenaires. Les 9 �lières étaient les suivantes : Agriculture et Alimentation, Chimie Verte et Nou-
veaux Matériaux, Construction & Immobilier, Digital & IoT, Eau Air et Protection de la Biodiversité, 

Economie Circulaire, Ef�cacité Energétique, Mobilité et Energies Renouvelables.
Dans la �lière ef�cacité énergétique, les Hauts-de-France sont à l’honneur. C’est l’entreprise Hive electric qui a été recompensée. 
Hive electric développe une nouvelle génération de piles rechargeables en Métal-ion sans métaux critiques ou rares, totalement 
sûre et d’un potentiel énergétique élevé. Sa Présidente Nesrine Darragi a développé le projet avec le soutien de la mission rev3 des 
Hauts-de-France.

Retrouvez le communiqué avec l’ensemble des entreprises récompensées, en cliquant-ici

GRTgaz, membre de Pôlénergie lance une campagne de communication pour promouvoir les gaz 
renouvelables et le power-to-gas. Cette campagne s’étendra du 20 novembre au 20 décembre et 
prendra la forme de spots TV et message digital.

Nous sommes les gaz renouvelables

Le spot TV (55’’) Les visuels Le site web pédagogique
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Technord est un ensemblier 
du génie électrique qui 
rassemble toutes les com-
pétences nécessaires à la 
conception, la fabrication, 
l’installation, la mise en 
service et la maintenance 

d’équipements industriels sur les cinq continents.

NOS NOUVEAUX ADHÉRENTS

ABINOV développe des solutions 
innovantes dans les énergies re-
nouvelables

LE CALENDRIER

Webinaire de l’Energie - Zone industrielle Amiens Nord
Un événement organisé en collaboration avec Amiens Métropole et Energeia.

1
DÉC 2020

Webinaire de l’Energie - Financer vos innovations et vos actions 
d’ef�cacité énergétique
Un événement organisé en collaboration avec ACTEMIS. 

2
DÉC 2020

Ferroglobe est l’un des 
plus grands producteurs 
mondiaux de silicium mé-

tal et de ses alliages et d’alliages de manganèse. La société 
utilise une technologie de pointe dans ses processus de pro-
duction, fournissant des ingrédients essentiels pour de nom-
breux produits industriels et de consommation, des silicones 
aux cellules solaires, de l’acier à l’aluminium aux composants 
de fonderie. 

Plastium est un pôle d’excellence 
économique qui fédère un ré-
seau d’acteurs de la �lière Plas-
turgie-Composites à l’échelle des 
Hauts-de-France.

Rev3 Energy Day
Un événement organisé en collaboration avec le pôle MEDEE. Plus d’infos et inscriptions sur : 
https://rencontres-innovation.hautsdefrance.fr/programme/rev3-energy-day/.

2
DÉC 2020

Assises Européennes de la Transition Energétique
3 jours d’ateliers, de débats et de plénières. Un événement 100% digital.
Plus d’infos et inscriptions sur : https://www.assises-energie.net/

12 AU 14
JAN 2021
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Appel à Projets - Systèmes énergétiques - Villes 
et Territoires Durables

Le Programme d’Investissement d’Avenir permet de �nancer et d’accélérer la mise sur le 
marché de solutions innovantes, de faciliter l’accès à des co-�nancements et de faire béné�cier 
les projets lauréats d’une forte visibilité.

L’Action « Démonstrateurs et Territoires d’Innovation de Grande Ambition » (DTIGA) a pour principaux objectifs de :
• générer de la croissance pour l’économie française et de développer des emplois durables dans le domaine de la transition 

écologique et énergétique en réduisant l’impact environnemental ;
• développer un mix énergétique décarboné et compétitif ;
• changer les modes de production et les pratiques de consommation tout en facilitant l’acceptabilité sociétale.

La neutralité carbone implique de décarboner l’intégralité des systèmes énergétiques de la production aux usages. Pour atteindre 
cet objectif, les systèmes énergétiques doivent :

• Intégrer davantage de production et de consommation d’énergies renouvelables ;
• Etre plus �exibles ;
• Etre plus participatifs ;
• Etre interconnectés entre énergies ;
• Etre davantage interactifs avec l’ensemble des usages, et notamment dans une notion de développement de villes et territoires 

durables.

La date limite de dépôt des dossiers est le 20 janvier 2021     Plus d’infos, cliquez ici

2508 route de l’Ecluse Trystram 
59140 Dunkerque 
Tél : 03.28.61.57.15

Pour nous contacter : contact@polenergie.org

LES APPELS À PROJETS

Appel à Projets - Ecosystèmes territoriaux 
hydrogène

Le présent appel à projets s’inscrit dans le cadre de la Stratégie nationale hydrogène, publiée 
le 8 septembre 2020. Cette stratégie entend amorcer un changement d’échelle dans les 
développements de la �lière, en accompagnant le déploiement d’usages de l’hydrogène dans 
les territoires, et l’innovation au sein des acteurs équipementiers et industriels.

Vous êtes une entreprise, une collectivité ou un consortium et souhaitez vous engager dans la mise en œuvre de l’hydrogène 
sur votre territoire. Ce présent appel vise à aider des investissements dans des écosystèmes, qui associent infrastructures de 
production/distribution d’hydrogène, et usages de l’hydrogène. Les usages plus particulièrement visés sont :

• les usages industriels : emploi d’hydrogène dans la chimie, la métallurgie, l’électronique, etc. L’enjeu est de décarboner les 
usages actuels de l’hydrogène chez ces consommateurs.

• les usages en mobilité : premiers déploiements de véhicules hydrogène dans des �ottes professionnelles, pour le transport de 
personnes ou de marchandises. L’objectif est de poursuivre le remplacement de la mobilité carbonée diesel et essence

• certaines applications stationnaires, s’appuyant sur des groupes électrogènes avec pile hydrogène, pour l’alimentation de 
bateaux à quai, pour l’événementiel et le BTP, ou en soutien aux réseaux et micro-réseaux dans les zones non interconnectées 
(ZNI).

Plusieurs dates de relève des projets sont programmées : 17 décembre 2020, 16 mars 2021, 14 septembre 2021  
   
Plus d’infos, cliquez ici


